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Des perspectives plus favorables pour la science, la technologie et l’innovation 

L’investissement 
dans la science, la 
technologie et 
l’innovation a 
bénéficié d’une 
croissance 
économique plus 
vigoureuse 

Grâce à plusieurs années de croissance économique, l’investissement dans la 
science, la technologie et l’innovation évolue favorablement. Malgré un rythme 
de croissance inégal entre les grandes régions de l’OCDE, l’investissement des 
entreprises a progressé et les dépenses des consommateurs ont globalement 
repris, ce qui s’est traduit par une demande accrue de produits, procédés et 
services innovants. L’investissement à l’échelle de l’OCDE dans la recherche-
développement (R-D) a commencé à se redresser après une période de baisse au 
début de la décennie. Les dépenses totales de R-D ont augmenté de près de 10% 
en termes réels depuis 2000, et en 2004 elles ont représenté 2.26% du PIB. 

Les dépenses 
publiques tirent la 
croissance récente 
de la R-D aux États-
Unis et dans l’Union 
européenne, mais 
leur influence est 
moindre au Japon 

 

L’évolution du financement de la R-D est très contrastée selon les grandes 
régions de l’OCDE. En Europe et aux États-Unis, les progrès récents ont été 
induits principalement par les dépenses publiques, alors qu’au Japon et dans les 
autres pays d’Asie-Pacifique, l’industrie a été le principal moteur de la 
croissance. Le financement de la R-D par l’industrie a fléchi dans la zone de 
l’OCDE entre 2000 et 2004, passant de 1.43% à 1.40% du PIB. Les perspectives 
de croissance future des investissements dans la R-D s’améliorent. Les déficits 
publics devraient diminuer dans les années à venir, ce qui pourrait alléger les 
contraintes sur les dépenses publiques de R-D. De plus, des enquêtes indiquent 
que les entreprises aux États-Unis et en Europe ont l’intention d’augmenter 
légèrement leurs dépenses de R-D dans les années à venir, surtout si les profits 
demeurent confortables. 

La recherche dans le 
secteur public 
connaît un regain et 
les services assurent 
désormais un quart 
des dépenses totales 
de R-D des 
entreprises dans la 
zone de l’OCDE 

Des évolutions importantes sont également en cours en ce qui concerne 
l’exécution de la R-D. La recherche dans le secteur public est passée de 0.63 % à 
0.68 % du PIB entre 2000 et 2004. La R-D exécutée par les entreprises à l’échelle 
de l’OCDE a atteint 1.5 % du PIB. Sa composition continue d’évoluer, avec une 
participation croissante des industries de services. Entre 1990 et 2003, la R-D 
dans le secteur des services a progressé à un rythme annuel moyen de 12 %, 
contre 3 % dans le secteur manufacturier. Les services assurent désormais un 
quart du total de la R-D des entreprises dans la zone de l’OCDE. 
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Les entreprises 
multinationales sont 
un moteur de la 
mondialisation de la 
R-D 

Parallèlement à ces évolutions dans le financement et l’exécution de la R-D, on 
constate une mondialisation rapide de la science, de la technologie et de 
l’innovation. Dans la majorité des pays de l’OCDE, la part de la R-D exécutée 
par des filiales étrangères a augmenté du fait que les entreprises multinationales 
ont racheté des entreprises à l’étranger et mis en place de nouveaux moyens de 
R-D en dehors de leur pays d’origine. Plus de 16 % de la R-D des entreprises 
dans la zone de l’OCDE ont été réalisés dans des filiales étrangères en 2004, 
contre 12 % en 1993. La majeure partie de la R-D exécutée par des filiales 
étrangères demeure à l’intérieur des pays de l’OCDE, mais les régions où la 
croissance est la plus forte sont extérieures à la zone de l’OCDE, notamment en 
Asie.  

Les politiques destinées à promouvoir l’innovation ont pris de l’importance 

De nombreux pays 
ont élaboré une 
stratégie nationale 
pour la science et 
l’innovation  

Un nombre croissant de pays élaborent des stratégies et plans officiels en faveur 
de la science, de la technologie et de l’innovation, et ils les appuient par des 
financements accrus et des refontes des structures institutionnelles.  

La réforme des 
universités et 
établissements 
publics de recherche 
demeure une 
priorité... 

Au cœur de tous ces efforts pour renforcer les capacités d’innovation, on constate 
des réformes des organisations publiques de recherche. La plupart de ces 
réformes visent à améliorer la réactivité des universités et des institutions 
gouvernementales de recherche aux besoins économiques et sociaux. Les modèles 
de financement évoluent également. De nombreux pays s’orientent vers des 
modèles de financement de la recherche publique davantage axés sur la 
concurrence. 

L’aide publique à la 
R-D des entreprises 
est rationalisée 

Les aides à la R-D dans les entreprises sont rationalisées et regroupées. Les pays 
continuent d’accroître les aides à la R-D des entreprises soit directement (par le 
biais de subventions ou de prêts) soit indirectement (par le biais d’incitations 
fiscales à la R-D et de fonds de démarrage). L’aide aux petites entreprises a 
également augmenté et elle passe par un éventail croissant de programmes. 
Certains visent à promouvoir la création d’entreprises nouvelles issues de la 
recherche publique, tandis que d’autres stimulent le capital d’amorçage. 

Les politiques 
d’innovation mettent 
l’accent sur la 
collaboration  

Compte tenu de l’intérêt croissant pour un resserrement des liens entre la science 
et l’industrie, un certain nombre de pays ont introduit ou étendu des programmes 
de partenariat public/privé en faveur de l’innovation. La coopération est 
également de plus en plus considérée comme un moyen de renforcer les 
économies régionales. 

La politique de 
l’innovation vise à 
répondre à de 
nouveaux enjeux, 
notamment le rôle 
croissant des 
services et la 
mondialisation 
rapide 

Les décideurs ont toujours besoin de mieux connaître certaines des forces 
majeures qui modifient les économies de l’OCDE et appellent leur attention. Le 
secteur des services est un domaine présentant un intérêt particulier. Les pays 
doivent également faire face aux enjeux de la mondialisation, à la fois pour attirer 
des investissements étrangers dans la R-D et l’innovation et pour promouvoir une 
intégration internationale plus étroite, notamment dans leurs secteurs publics de la 
recherche.  
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Assurer l’offre de ressources humaines pour la science et la technologie 

La demande de 
ressources humaines 
en science et 
technologie a 
augmenté … 

Les questions liées aux ressources humaines sont également importantes, car la 
demande de ressources humaines en science et technologie a augmenté dans les 
pays de l’OCDE. Les personnes occupant des emplois spécialisés liés à la science 
et à la technologie représentent entre 25 % et 35 % de la population active des 
pays de l’OCDE, et la croissance de l’emploi dans ces professions continue de 
dépasser celle de l’emploi global.  

... alors que l’on 
constate une baisse 
relative des diplômés 
en science et 
technologie dans 
certains pays 

L’offre de diplômés en science et technologie continue de croître en valeur 
absolue, mais dans certains pays la proportion de titulaires d’un diplôme 
universitaire en science et sciences de l’ingénieur a diminué. Aux États-Unis on 
constate une baisse du nombre des étudiants étrangers s’inscrivant pour des 
études à plein temps de doctorat. Indépendamment des baisses récentes qu‘ils ont 
eux-mêmes enregistrées, les pays de l’UE continuent de produire une plus forte 
proportion de diplômés en science et technologie que le Japon ou les États-Unis, 
malgré une plus faible proportion de chercheurs dans la population active. 

La plupart des 
mesures visent à 
accroître l’offre de 
chercheurs et de 
nouveaux diplômés 
en science et 
technologie 

Pour accroître l’offre de chercheurs et ingénieurs, des pays ont pris un certain 
nombre de mesures visant à relancer l’intérêt et les inscriptions dans les filières 
scientifiques et technologiques. Ils se sont notamment attachés à réformer les 
programmes scolaires, à améliorer l’enseignement et à introduire davantage de 
flexibilité dans les cursus scolaires. Des partenariats public/privé sont également 
mis en place afin d’améliorer les résultats scolaires, renforcer la pertinence de 
l’enseignement et susciter davantage d’inscriptions. Au niveau du troisième 
cycle, les pays raccourcissent la durée des études de doctorat tout en proposant 
davantage de supervision pour réduire les taux d’échec. L’amélioration de la 
mobilité internationale apparaît également comme un moyen de rapprocher 
l’offre de la demande, notamment pour des compétences particulières très 
demandées. 

La proportion de 
femmes parmi les 
chercheurs de 
l’OCDE a augmenté, 
mais il reste encore 
beaucoup à faire  

Les pays de l’OCDE se préoccupent davantage de développer la participation des 
femmes en science et technologie. Ces dernières représentent quelque 30 % des 
diplômés en science et science de l’ingénieur dans les pays de l’OCDE et 25 % à 
35 % des chercheurs dans la plupart des pays de l’OCDE. Les mesures introduites 
pour améliorer la participation des femmes en science et technologie vont de la 
mise en œuvre d’objectifs chiffrés concernant la proportion de femmes dans les 
conseils scientifiques et dans les positions de haute responsabilité, à des 
initiatives de tutorat et de constitution de réseaux, en passant par des programmes 
destinés à aider les femmes à reprendre une activité dans la recherche après un 
congé parental. 

Les politiques de 
valorisation du 
capital humain en 
science et 
technologie 
devraient aussi 
prendre en compte 
les aspects liés à la 
demande 

Les politiques visant à promouvoir les ressources humaines en science et 
technologie devraient s’attacher non seulement à accroître l’offre de diplômés 
mais aussi prendre en compte certains aspects liés à la demande, notamment en 
Europe où l’industrie emploie moins de chercheurs qu’aux États-Unis et au 
Japon. Les politiques dans les pays membres de l’OCDE s’attachent depuis 
longtemps à faire en sorte que les conditions-cadres encouragent la mobilité et 
l’esprit d’entreprise chez les universitaires. Les incitations publiques à la R-D en 
entreprise constituent également un soutien direct et indirect à la création 
d’emplois dans les professions à forte intensité de recherche.  
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Les politiques doivent encore être ajustées à la mondialisation rapide de la R-D 
Le développement de 
la mondialisation de 
la R-D passe par de 
nombreux canaux … 

La mondialisation domine les débats récents sur la politique d’innovation. 
Jusqu’à une date récente, la R-D était l’une des activités les moins 
internationalisées des entreprises multinationales. Les filiales étrangères de 
multinationales assurent une part croissante de l’ensemble de la R-D dans la zone 
de l’OCDE. Par ailleurs, la moitié ou plus de l’ensemble des demandes de brevets 
auprès des bureaux de brevets américain et européen sont d’origine étrangère et 
quelque 14 % de l’ensemble des demandes de brevets au niveau national étaient 
détenus ou co-détenus par un résident étranger en 2000, contre 11 % en 1992.  

... et celle-ci fait 
désormais partie 
intégrante de la 
stratégie de R-D des 
entreprises  

Bien que la mondialisation de la R-D des entreprises soit associée depuis 
longtemps à l’adaptation des produits et services aux marchés locaux et à 
l’exploitation de connaissances générées dans le pays d’origine, les stratégies des 
multinationales semblent évoluer. Même si l’intensité de R-D des filiales 
étrangères demeure inférieure à celle des entreprises nationales dans la plupart 
des pays, on note un intérêt croissant pour la mise en place de moyens de 
recherche et de développement à l’étranger. Des études récentes donnent à penser 
que les décisions d’implantation sont déterminées davantage par la qualité et la 
disponibilité de ressources humaines qualifiées que par les coûts. 

Les éléments les plus 
dynamiques des 
réseaux d’innovation 
mondiaux sont situés 
dans des pays non 
membres 

Les économies non membres sont devenues un élément dynamique de la 
mondialisation de la R-D. La Chine, Israël, Singapour et le Taipei chinois, par 
exemple, ont enregistré des progressions sensibles de leurs intensités de R-D au 
cours des dernières années. L’intensité de R-D de la Chine a plus que doublé, 
passant de 0.6 à 1.3 % du PIB depuis 1995. Avec 4.7 % du PIB, l’intensité de 
R-D d’Israël dépasse celle de n’importe quel pays de l’OCDE. 

L’action publique 
n’évolue pas encore 
aussi vite que la 
mondialisation de 
l’innovation 

La plupart des gouvernements de l’OCDE reconnaissent que le meilleur moyen 
de bénéficier des réseaux mondiaux d’innovation consiste à renforcer les moyens 
d’innovation nationaux et à valoriser les compétences locales. Dans le même 
temps, les pays ont mis en place des politiques ciblées pour relever certains 
enjeux spécifiques posés par la mondialisation. Plusieurs pays ont recours à des 
incitations fiscales en faveur de la R-D pour attirer et retenir les investissements 
étrangers dans la R-D, tandis que d’autres aident les entreprises à identifier des 
partenaires étrangers ou encouragent la collaboration internationale dans la 
recherche.  

Les marchés de licences technologiques prennent une importance croissante 
Les marchés de 
licences 
technologiques 
améliorent 
l’efficience des 
systèmes 
d’innovation 

La cession de licences est devenue un canal important pour la diffusion des 
inventions et la facilitation des innovations qui en découlent. La cession de 
licence peut rendre les processus d’innovation plus efficients en mettant les 
inventions dans les mains de ceux qui sont le mieux placés de les commercialiser. 
Dans un système d’innovation plus ouvert dans lequel les entreprises 
s’approvisionnent en facteurs de production technologiques auprès d’un large 
éventail de sources publiques et privées, les marchés de licences sont devenus un 
mécanisme clé pour l’échange d’inventions brevetées. La cession internationale 
de licences représente une part significative et croissante du total de la cession de 
brevets, avec un montant mondial dépassant les 100 milliards USD en 2004. 

 

                                                                                                                 
 

                                                                                                                            OECD SCIENCE, TECHNOLOGY AND INDUSTRY: OUTLOOK 2006 – ISBN-92-64- 028498 © OECD 2006 – 4 
 



 

Les pouvoirs publics 
peuvent aider à 
améliorer leur 
fonctionnement  

Le secteur privé joue un rôle pilote dans le développement des marchés de 
concession sous licence d’inventions brevetées, mais les pouvoirs publics peuvent 
prendre plusieurs mesures pour en améliorer l’efficacité. La condition de base est 
une administration des brevets qui garantisse la qualité des brevets et la rapidité 
de leur délivrance. Les pouvoirs publics peuvent également agir pour améliorer la 
disponibilité de l’information sur les brevets susceptibles d’être cédés sous 
licence. Dans plusieurs pays, les pouvoirs publics ont œuvré avec l’industrie pour 
élaborer des outils permettant d’identifier les brevets présentant de la valeur, et 
d’estimer celle-ci.  

Une exigence croissante de meilleures pratiques d’évaluation 

Avec l’importance 
croissante prise par 
la politique 
d’innovation, on 
exige de plus en plus 
une meilleure 
évaluation des 
politiques 

L’importance de l’innovation pour la prospérité économique et le bien-être social 
étant plus largement reconnue, l’intérêt et le besoin d’une évaluation efficace des 
politiques et des pratiques s’en trouvent renforcés. L’évaluation est essentielle 
pour une gestion et une gouvernance efficaces de la recherche sur fonds publics. 
Elle peut éclairer les décideurs sur le maintien ou non des instruments d’action en 
faveur de l’innovation et sur la répartition des ressources.  

De nouveaux outils 
d’évaluation sont 
nécessaires pour 
faire face à la 
complexité de la 
recherche et de 
l’innovation 

L’évaluation vise désormais à appréhender un ensemble plus complexe de 
questions dans un système d’innovation de plus en plus complexe. Les 
organismes publics de recherche, par exemple, sont de plus en plus évalués non 
seulement sur la qualité de leurs recherches mais aussi sur la pertinence de leurs 
résultats et sur leur capacité à promouvoir un transfert de technologie efficace. La 
recherche scientifique est de plus en plus pluridisciplinaire, ce qui rend plus 
difficile le recours aux méthodes traditionnelles d’examen par les pairs pour 
évaluer des propositions de recherche ou des résultats. Les outils d’évaluation 
évoluent pour accompagner les nouvelles exigences concernant l’évaluation. Les 
pays modifient de plus en plus leur approche à l’égard de l’évaluation des 
institutions, en remplaçant les examens ponctuels par des évaluations périodiques. 
Quelques pays commencent également à évaluer les organismes de financement 
et les conseils de recherche, et élaborent des approches et des critères nouveaux à 
cet effet.  

Des efforts 
supplémentaires sont 
nécessaires pour 
améliorer les 
pratiques 
d’évaluation  

Il est nécessaire de poursuivre la coopération internationale pour améliorer les 
pratiques d’évaluation et les diffuser plus largement. Il est important 
d’encourager des échanges plus larges et plus approfondis entre responsables en 
charge de l’évaluation afin de permettre des échanges d’information sur les 
méthodologies pour la réalisation des évaluations, et pour s’assurer de leur impact 
sur la formulation des politiques. Des analyses comparatives plus systématiques 
des approches innovantes à l’égard de l’évaluation devraient être réalisées dans 
les enceintes internationales. Une autre tâche importante est d’améliorer les 
pratiques et les méthodologies des examens de manière à prendre en compte de 
façon plus explicite la relation entre l’innovation et la performance. 
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Les pays de l’OCDE 
doivent améliorer 
l’efficience de leurs 
systèmes de 
recherche et 
d’innovation et être 
prêts à faire face aux 
défis et aux 
opportunités 
présentés par les 
nouveaux acteurs 
sur la scène 
mondiale 

En résumé, les perspectives concernant l’investissement par le secteur public et 
les entreprises dans la R-D et l’innovation demeurent encourageantes, mais 
l’évolution des conditions macroéconomiques pourrait restreindre les 
investissements à moyen terme. De plus, l’émergence de pays non membres 
constitue un défi supplémentaire pour les pays de l’OCDE. Ceux-ci doivent 
accélérer les réformes pour rendre plus efficients leurs systèmes de recherche tout 
en renforçant les incitations à l’investissement dans la recherche, le capital 
humain et l’innovation. Plusieurs petites économies de l’OCDE vont de l’avant 
pour relever ces défis, mais certaines économies plus importantes ont davantage 
de difficultés. Dans un futur guère éloigné, certaines économies non membres 
pourraient devenir des acteurs mondiaux majeurs dans la R-D et l’innovation. 
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La reproduction de ce résumé est autorisée à condition que le copyright de l’OCDE et le titre de 
la publication originale soient mentionnés. 

 

Les résumés multilingues sont des traductions d’extraits de publications de l’OCDE dont 
les versions originales sont publiées en anglais et en français 

Ils sont disponibles gratuitement sur le site de la librairie en ligne de l’OCDE 
www.oecd.org/bookshop/

 

Pour obtenir des informations complémentaires, contactez l’Unité Droits et Traductions,  
Direction des relations extérieures et de la communication. 

rights@oecd.org

Télécopie : +33 (0)1 45 24 13 91 

OCDE/Unité Droits et Traductions (PAC) 
 2 rue André-Pascal 

 75116 Paris 
 France 

Visitez notre site : www.oecd.org/rights/
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